
Immigration : pour un projet alternatif
aux mesures Villepin-Sarkozy

L’étranger, un intrus, une menace pour notre pays ? C’est ce que le gouvernement veut vous faire croire.

Le projet de loi présenté au Parlement entend instaurer une immigration «choisie» plutôt que «su-
bie», qui sélectionnera une main-d’œuvre flexible, moins chère, au statut précaire et renforcera 
encore plus la fuite des cerveaux qui maintient les pays pauvres dans le sous-développement. En 
durcissant les conditions du regroupement familial, le gouvernement préfère laisser les immigrés 
dans l’isolement et prévoit de les renvoyer au pays dès qu’elle ne les jugera plus utile. Il jette 
la suspicion sur les mariages mixtes, forcément des mariages blancs. Il durcit les conditions 
d’obtention d’un titre de long séjour, réduit drastiquement les conditions de régularisation, rend 
toujours plus difficiles les possibilités de résidence sur notre territoire. Précarité, solitude, clan-
destinité : voilà le cadre de vie que Sarkozy et le gouvernement Villepin offrent aux immigrés, 
qu’ils soient clandestins ou en situation régulière.

Pire encore, il pourchasse les clandestins jusque dans les hôpitaux, les piège par des con-
vocations de régularisation en préfecture, traque les collégiens et lycéens sans papiers ainsi 
que leurs familles, comme si l’école n’était pas la meilleure voie de l’intégration.

Nous, Socialistes, dénonçons cette politique et affirmons : 
une autre politique d’immigration est possible !

Nous proposons :

✓ de renforcer les mesures d’intégration par un enrichissement du Contrat d’accueil et 
d’intégration.
✓ lutte contre l’illettrisme, particulièrement en direction des femmes, formations profession-
nelles pour les étrangers sans qualifications, information sur le fonctionnement de la société 
française... et surtout droit de vote aux élections locales après cinq ans de résidence légale 
pour les étrangers extra-communautaires.

✓ de développer l’aide aux pays pauvres : il faut un véritable Plan Marshall pour l’Afrique, 
pour qu’elle accède enfin au développement économique. Ce n’est pas en enfermant l’Europe 
derrière des barbelés qu’elle luttera efficacement contre l’immigration clandestine.

✓ de conduire une politique migratoire responsable et humaine : avec le départ à la retraite 
des générations issues du baby-boom, les besoins de travailleurs vont devenir considérables. 
Ne nous mettons pas en situation de pénurie, anticipons la crise ! Il ne s’agit pas pour autant de 
ne rien faire contre l’immigration clandestine : luttons contre les filières mafieuses, développons 
la coopération européenne et internationale, mais aussi, améliorons les conditions matérielles et 
juridiques de la rétention administrative, abolissons la catégorie de sans-papiers ni expulsables, 
ni régularisables. La loi RESEDA de 1998 votée sous le gouvernement Jospin avait permis un 
traitement apaisé de l’immigration, rétablissons-la.

Plutôt que d’attiser les penchants racistes de nos concitoyens, comme l’a fait Nicolas Sarkozy 
devant les députés le 3 mai dernier 

Nous, Socialistes, n’avons pas honte d’affirmer que
 l’immigration est une richesse pour notre pays !


